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Proposition de loi tendant
à harmoniser l’article 626 du code de
procédure pénale avec les nouveaux

articles 149 et suivants du même code.

Proposition de loi tendant
à faciliter l’indemnisation

des condamnés reconnus innocents et
portant diverses dispositions

de coordination dans le
code de procédure pénale

SECTION I 
Dispositions relatives à

l’indemnisation des condamnés
 reconnus innocents  et à

l’indemnisation des personnes
placées en détention provisoire et

bénéficiant d’un non-lieu,
d’une relaxe ou d’un acquittement

Code de procédure pénale

Art. 149 - Sans préjudice de
l'application des dispositions des arti-
cles 505 et suivants du Code de procé-
dure civile, une indemnité est accordée,
à sa demande, à la personne ayant fait
l'objet d'une détention provisoire au
cours d'une procédure terminée à son
égard par une décision de non-lieu, de
relaxe ou d'acquittement devenue défi-
nitive, afin de réparer le préjudice mo-
ral et matériel qu'elle a subi à cette oc-
casion. Toutefois, aucune
indemnisation n'est due lorsque cette
décision a pour seul fondement la re-
connaissance de son irresponsabilité au
sens de l'article 122-1 du code pénal,
une amnistie postérieure à la mise en
détention provisoire, ou lorsque la per-
sonne a fait l'objet d'une détention pro-
visoire pour s'être librement et volontai-
rement accusée ou laissé accuser à tort
en vue de faire échapper l'auteur des
faits aux poursuites. A la demande de
l'intéressé, le préjudice est évalué par
expertise contradictoire réalisée dans
les conditions des articles 156 et sui-

Article 1er

I. - Le premier alinéa de l'article
149 du code de procédure pénale est ré-
digé comme suit :

" Sans préjudice de l'application
des dispositions des alinéas deux et
trois de l'article L. 781-1 du code de
l'organisation judiciaire, la personne
qui a fait l'objet d'une détention provi-
soire au cours d'une procédure termi-
née à son égard par une décision de
non-lieu, de relaxe ou d'acquittement
devenue définitive a droit, à sa de-
mande, à réparation intégrale du pré-
judice moral et matériel que lui a causé
cette détention ".

Article 1er

Au début du premier alinéa
de l’article 149 du code de procédure
pénale, les mots : « Sans préjudice de
l’application des dispositions des arti-
cles 505 et suivants du code de procé-
dure civile » sont remplacés par les
mots : « Sans préjudice de l’application
des dispositions des deuxième et troi-
sième alinéas de l’article L. 781-1 du
code de l’organisation judiciaire ».



- 26 -

Texte en vigueur
___

Texte de la proposition de loi
___

Conclusions de la commission
___

vants.

Lorsque la décision de non-lieu,
de relaxe ou d'acquittement lui est noti-
fiée, la personne est avisée de son droit
de demander une indemnisation, ainsi
que des dispositions de l'article 149-1.

Art. 149-1 - L'indemnité prévue
à l'article précédent est allouée par dé-
cision du premier président de la cour
d'appel dans le ressort de laquelle a été
prononcée la décision de non-lieu, de
relaxe ou d'acquittement.

Art. 149-2 - Le premier prési-
dent de la cour d'appel, saisi par voie de
requête dans le délai de six mois de la
décision de non-lieu, de relaxe ou d'ac-
quittement devenue définitive, statue
par une décision motivée.

Les débats ont lieu en audience
publique, sauf opposition du requérant.
A sa demande, celui-ci est entendu per-
sonnellement ou par l'intermédiaire de
son conseil.

Art. 149-3 - Les décisions prises
par le premier président de la cour
d'appel peuvent, dans les dix jours de
leur notification, faire l'objet d'un re-
cours devant une commission nationale
d'indemnisation des détentions provi-
soires. Cette commission, placée auprès
de la Cour de cassation, statue souve-
rainement et ses décisions ne sont sus-
ceptibles d'aucun recours, de quelque
nature que ce soit.

Le bureau de la Cour de cassa-
tion peut décider que la commission
nationale comportera plusieurs forma-
tions.

La commission nationale, ou le
cas échéant chacune des formations
qu'elle comporte, est composée du pre-
mier président de la Cour de cassation,
ou de son représentant, qui la préside,
et de deux magistrats du siège de la

II. - Au deuxième alinéa du même
article, le mot : " indemnisation " est
remplacé par le mot : " réparation ".

III. - Le troisième alinéa du
même article est ainsi rédigé :

" Lorsque la décision de non-lieu,
de relaxe ou d'acquittement lui est no-
tifiée, la personne est avisée de son
droit de demander réparation intégrale
de son préjudice, ainsi que des disposi-
tions des articles 149-1 à 149-3 ".
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cour ayant le grade de président de
chambre, de conseiller ou de conseiller
référendaire, désignés annuellement par
le bureau de la cour. Outre ces deux
magistrats, ce bureau désigne égale-
ment, dans les mêmes conditions, trois
suppléants.

Les fonctions du ministère pu-
blic sont remplies par le parquet géné-
ral près la Cour de cassation.

Les dispositions de l'article 149-
2 sont applicables aux décisions ren-
dues par la commission nationale.

Code de l’organisation judiciaire

Art. L. 781-1 - L'Etat est tenu de
réparer le dommage causé par le fonc-
tionnement défectueux du service de la
justice. Cette responsabilité n'est enga-
gée que par une faute lourde ou par un
déni de justice.

La responsabilité des juges, à
raison de leur faute personnelle, est ré-
gie par le statut de la magistrature en ce
qui concerne les magistrats du corps ju-
diciaire et par des lois spéciales en ce
qui concerne les juges composant les ju-
ridictions d'attribution.

L'Etat garantit les victimes des
dommages causés par les fautes person-
nelles des juges et autres magistrats,
sauf son recours contre ces derniers.

Toutefois, les règles de l'article
505 du Code de procédure civile conti-
nuent à recevoir application jusqu'à
l'entrée en vigueur des dispositions lé-
gislatives concernant la responsabilité
des magistrats à raison de leur faute
personnelle.

Art. 149-1 - Cf. supra.

Article 2

A l'article 149-1 du même code,
tel que modifié par la loi n° 2000-516
du 15 juin 2000, les mots : " L'indem-
nité " est remplacé par les mots : " La
réparation ".
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Code de procédure pénale

Art. 626 - Un condamné reconnu
innocent en application du présent titre
a droit à une indemnité à raison du
préjudice matériel et moral que lui a
causé la condamnation, à moins qu'il ne
soit prouvé que la non-représentation de
la pièce nouvelle ou la non-révélation
de l'élément inconnu en temps utile lui
est imputable en tout ou partie.

Peut également demander une
indemnité, dans les mêmes conditions,
toute personne justifiant du préjudice
que lui a causé la condamnation.

L'indemnité est allouée par la
commission et suivant la procédure
prévue par les articles 149-1 et 149-2.
Si la personne en fait la demande, l'in-
demnisation peut également être allouée
par la décision d'où résulte son inno-
cence. Devant la cour d'assises, l'in-
demnisation est allouée par la cour sta-
tuant, comme en matière civile, sans
l'assistance des jurés.

Cette indemnité est à la charge
de l'Etat, sauf son recours contre la
partie civile, le dénonciateur ou le faux
témoin par la faute desquels la con-

Article 3

I. - Les trois premiers alinéas de
l'article 626 du code de procédure pé-
nale sont remplacés par quatre alinéas
ainsi rédigés :

" Un condamné reconnu innocent
en application du présent titre a droit à
réparation intégrale du préjudice maté-
riel et moral que lui a causé la condam-
nation.

" Toutefois, aucune réparation
n'est due dès lors que le condamné ne
l'a été que pour des faits dont il s'est li-
brement et volontairement accusé ou
laissé accuser à tort en vue de faire
échapper l'auteur véritable aux pour-
suites.

" Dans les mêmes conditions,
toute personne justifiant du préjudice
que lui a causé la condamnation peut
en demander réparation intégrale.

" A la demande de l'intéressé, le
préjudice est évalué par expertise con-
tradictoire réalisée dans les conditions
des articles 156 et suivants ".

II. - Le troisième alinéa du même
article est ainsi rédigé :

" La réparation est allouée dans
les conditions et selon la procédure
prévues par les articles 149-1 à 149-4.
Si la personne en fait la demande, la
réparation peut également être allouée
par la décision dont son innocence ré-
sulte. Devant la cour d'assises, la répa-
ration est allouée par la cour statuant,
comme en matière civile, sans l'assis-
tance des jurés ".

III. - Au quatrième alinéa du
même article, le mot : " indemnité " est

Article 2

L’article 626 du même code
est ainsi modifié :

I - Le premier alinéa est ain-
si rédigé : 

« Sans préjudice des dispo-
sitions des deuxième et troisième ali-
néas de l’article L. 781-1 du code de
l’organisation judiciaire, un condamné
reconnu innocent en application du pré-
sent titre a droit à une indemnité à rai-
son du préjudice matériel et moral que
lui a causé la condamnation. Toutefois,
aucune indemnisation n’est due lorsque
la personne a été condamnée pour des
faits dont elle s’est librement et volon-
tairement accusée ou laissé accuser à
tort en vue de faire échapper l’auteur
des faits aux poursuites »

II - Après le deuxième ali-
néa, est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« A la demande de
l’intéressé, le préjudice est évalué par
expertise contradictoire réalisée dans
les conditions des articles 156 et sui-
vants ».

III - Dans le troisième alinéa, les
mots : « par la commission et suivant la
procédure prévue par les articles 149-1
et 149-2 » sont remplacées par les
mots : « par le premier président de la
cour d’appel dans le ressort de laquelle
réside l’intéressé et suivant la procé-
dure prévue par les articles 149-1 à
149-4 ».
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damnation a été prononcée. Elle est
payée comme frais de justice criminelle,
correctionnelle et de police.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
.

remplacé par le mot : " réparation ".

Art. 149-1 à 149-3. Cf. supra.

Art. 149-4 - La procédure devant
le premier président de la cour d'appel
et la commission nationale, qui statuent
en tant que juridictions civiles, est fixée
par un décret en Conseil d'Etat.

SECTION II
Dispositions relatives aux sanctions

encourues
par le témoin qui ne comparaît pas,

ne prête pas serment
ou refuse de déposer

Art. 109 - Toute personne
citée pour être entendue comme témoin
est tenue de comparaître, de prêter ser-
ment et de déposer sous réserve des dis-
positions des articles 226-13 et 226-14
du Code pénal.

Tout journaliste, entendu
comme témoin sur des informations re-
cueillies dans l'exercice de son activité,
est libre de ne pas en révéler l'origine.

Si le témoin ne comparaît pas
ou refuse de comparaître, le juge d'ins-
truction peut, sur les réquisitions du
procureur de la République, l'y con-
traindre par la force publique.

La même peine peut, sur les
réquisitions de ce magistrat, être pro-
noncée contre le témoin qui, bien que
comparaissant, refuse de prêter serment
et de faire sa déposition.

Le témoin condamné à l'amende
en vertu des alinéas précédents peut
interjeter appel de la condamnation
dans les dix jours de ce prononcé ; s'il
était défaillant, ce délai ne commence à
courir que du jour de la signification de
la condamnation. L'appel est porté de-
vant la chambre de l'instruction.

Article 3

Les deux derniers alinéas
de l’article 109 du même code sont
supprimés.
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Art. 326 - Lorsqu'un témoin
cité ne comparaît pas, la cour peut, sur
réquisitions du ministère public ou
même d'office, ordonner que ce témoin
soit immédiatement amené par la force
publique devant la cour pour y être en-
tendu, ou renvoyer l'affaire à la pro-
chaine session.

Dans tous les cas, le témoin
qui ne comparaît pas ou qui refuse soit
de prêter serment, soit de faire sa dépo-
sition peut, sur réquisitions du minis-
tère public, être condamné par la cour à
la peine portée à l'article 109.

La voie de l'opposition est ou-
verte au condamné qui n'a pas comparu.
L'opposition s'exerce dans les cinq jours
de la signification de l'arrêt faite à sa
personne ou à son domicile. La cour
statue sur cette opposition soit pendant
la session en cours, soit au cours d'une
session ultérieure.

Article 4

A la fin du deuxième alinéa
de l’article 326 du même code, les
mots : « à la peine portée à
l’article 109 » sont remplacés par les
mots : « à une amende de 25.000 F ».

Art. 438 - Le témoin qui ne
comparaît pas ou qui refuse, soit de
prêter serment, soit de faire sa déposi-
tion, peut être, sur réquisitions du mi-
nistère public, condamné par le tribunal
à la peine portée à l'article 109.

Article 5

A la fin de l’article 438 du
même code, les mots : « à la peine
portée à l’article 109 » sont rempla-
cés par les mots : « à une amende de
25.000 F ».

Code pénal

Art. 434-15-1 - Le fait de ne pas
comparaître, sans excuse ni justifica-
tion, devant le juge d'instruction par
une personne qui a été citée par lui pour
y être entendue comme témoin est puni
de 25 000 F d'amende.

Article 6

Dans l’article 434-15-1 du code
pénal, après les mots : « Le fait de ne
pas comparaître, » sont insérés les
mots : « de ne pas prêter serment ou de
ne pas déposer, ».

Code de procédure pénale

Art. 116 - Lorsqu'il envisage de
mettre en examen une personne qui n'a
pas déjà été entendue comme témoin
assisté, le juge d'instruction procède à
sa première comparution selon les mo-
dalités prévues par le présent article.

Le juge d'instruction constate



- 31 -

Texte en vigueur
___

Texte de la proposition de loi
___

Conclusions de la commission
___

l'identité de la personne et lui fait con-
naître expressément, en précisant leur
qualification juridique, chacun des faits
dont il est saisi et pour lesquels la mise
en examen est envisagée. Mention de
ces faits et de leur qualification juridi-
que est portée au procès-verbal.

Lorsqu'il a été fait applica-
tion des dispositions de l'article 80-2 et
que la personne est assistée d'un avocat,
le juge d'instruction procède à son in-
terrogatoire ; l'avocat de la personne
peut présenter ses observations au juge
d'instruction.

Dans les autres cas, le juge
d'instruction avise la personne de son
droit de choisir un avocat ou de deman-
der qu'il lui en soit désigné un d'office.
L'avocat choisi ou, dans le cas d'une
demande de commission d'office, le
bâtonnier de l'ordre des avocats en est
informé par tout moyen et sans délai. Si
l'avocat choisi ne peut être contacté ou
ne peut se déplacer, la personne est avi-
sée de son droit de demander qu'il lui
en soit désigné un d'office pour l'assis-
ter au cours de la première comparu-
tion. L'avocat peut consulter sur-le-
champ le dossier et communiquer li-
brement avec la personne. Le juge
d'instruction avertit ensuite la personne
qu'elle a le choix soit de se taire, soit de
faire des déclarations, soit d'être inter-
rogée. Mention de cet avertissement est
faite au procès-verbal. L'accord pour
être interrogé ne peut être donné qu'en
présence d'un avocat. L'avocat de la
personne peut également présenter ses
observations au juge d'instruction.

Après avoir, le cas échéant,
recueilli les déclarations de la personne
ou procédé à son interrogatoire et en-
tendu les observations de son avocat, le
juge d'instruction lui notifie :

    - soit qu'elle n'est pas mise
en examen ; le juge d'instruction in-
forme alors la personne qu'elle bénéfi-
cie des droits du témoin assisté ;

    - soit qu'elle est mise en
examen ; le juge d'instruction porte
alors à la connaissance de la personne
les faits ou la qualification juridique des
faits qui lui sont reprochés, si ces faits
ou ces qualifications diffèrent de ceux
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qui lui ont déjà été notifiés ; il l'informe
de ses droits de formuler des demandes
d'actes ou des requêtes en annulation
sur le fondement des articles 81, 82-1,
82-2, 156 et 173 durant le déroulement
de l'information et au plus tard le ving-
tième jour suivant l'avis prévu par le
dernier alinéa de l'article 175, sous ré-
serve des dispositions de l'article 173-1.

S'il estime que le délai prévi-
sible d'achèvement de l'information est
inférieur à un an en matière correction-
nelle ou à dix-huit mois en matière
criminelle, le juge d'instruction donne
connaissance de ce délai prévisible à la
personne et l'avise qu'à l'expiration
dudit délai, elle pourra demander la
clôture de la procédure en application
des dispositions de l'article 175-1. Dans
le cas contraire, il indique à la personne
qu'elle pourra demander, en application
de ce même article, la clôture de la pro-
cédure à l'expiration d'un délai d'un an
en matière correctionnelle ou de dix-
huit mois en matière criminelle.

A l'issue de la première com-
parution, la personne doit déclarer au
juge d'instruction son adresse perma-
nente. Elle peut toutefois lui substituer
l'adresse d'un tiers chargé de recevoir
les actes qui lui sont destinés si elle
produit l'accord de ce dernier. L'adresse
déclarée doit être située, si l'information
se déroule en métropole, dans un dé-
partement métropolitain ou, si l'infor-
mation se déroule dans un département
d'outre-mer, dans ce département. Cette
déclaration est faite devant le juge des
libertés et de la détention lorsque ce
magistrat, saisi par le juge d'instruction,
décide de ne pas placer la personne en
détention.

La personne est avisée qu'elle
doit signaler au juge d'instruction jus-
qu'au règlement de l'information, par
nouvelle déclaration ou par lettre re-
commandée avec demande d'avis de ré-
ception, tout changement de l'adresse
déclarée. Elle est également avisée que
toute notification ou signification faite à
la dernière adresse déclarée sera réputée
faite à sa personne. Mention de cet avis,
ainsi que de la déclaration d'adresse, est
portée au procès-verbal. Ces avis sont

SECTION III
Dispositions diverses

Article 7

A la fin de la première
phrase de l’avant-dernier alinéa de
l’article 116 du code de procédure
pénale, le mot : « permanente » est
remplacé par le mot :
« personnelle ».
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donnés par le juge des libertés et de la
détention lorsque celui-ci décide de ne
pas placer la personne en détention.

Art. 152 - Les magistrats ou
officiers de police judiciaire commis
pour l'exécution exercent, dans les li-
mites de la commission rogatoire, tous
les pouvoirs du juge d'instruction.

Toutefois, les officiers de police
judiciaire ne peuvent pas procéder aux
interrogatoires et confrontations des
personnes mises en examen. Ils ne peu-
vent procéder à l'audition des parties
civiles ou du témoin assisté qu'à la de-
mande de celles-ci.

Article 8

Dans l’article 152 du code
de procédure pénale, les mots :
« celles-ci » sont remplacés par les
mots : « ceux-ci ».

Art. 179  - Si le juge estime
que les faits constituent un délit, il pro-
nonce, par ordonnance, le renvoi de
l'affaire devant le tribunal correction-
nel.

L'ordonnance de règlement
met fin à la détention provisoire ou au
contrôle judiciaire.

Toutefois, le juge d'instruc-
tion peut, par ordonnance distincte spé-
cialement motivée, maintenir le préve-
nu en détention ou sous contrôle
judiciaire jusqu'à sa comparution de-
vant le tribunal. En cas de maintien en
détention provisoire, les éléments de
l'espèce expressément énoncés dans
l'ordonnance doivent justifier cette me-
sure particulière par la nécessité d'em-
pêcher une pression sur les témoins ou
les victimes, de prévenir le renouvelle-
ment de l'infraction, de protéger le pré-
venu ou de garantir son maintien à la
disposition de la justice. La même or-
donnance peut également être prise
lorsque l'infraction, en raison de sa gra-
vité, des circonstances de sa commis-
sion ou de l'importance du préjudice
qu'elle a causé, a provoqué un trouble
exceptionnel et persistant à l'ordre pu-
blic auquel le maintien en détention
provisoire demeure l'unique moyen de
mettre fin.

Le prévenu en détention est
immédiatement remis en liberté si le
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tribunal correctionnel n'a pas commen-
cé à examiner au fond à l'expiration
d'un délai de deux mois à compter de la
date de l'ordonnance de renvoi.

Toutefois, si l'audience sur le
fond ne peut se tenir avant l'expiration
de ce délai, le tribunal peut, à titre ex-
ceptionnel, par une décision mention-
nant les raisons de fait ou de droit fai-
sant obstacle au jugement de l'affaire,
ordonner la prolongation de la déten-
tion pour une nouvelle durée de deux
mois. La comparution personnelle du
prévenu est de droit si lui-même ou son
avocat en font la demande. Cette déci-
sion peut être renouvelée une fois dans
les mêmes formes. Si le prévenu n'a
toujours pas été jugé à l'issue de cette
nouvelle prolongation, il est remis im-
médiatement en liberté.

Lorsqu'elle est devenue défini-
tive, l'ordonnance mentionnée au troi-
sième alinéa couvre, s'il en existe, les
vices de la procédure.

Article 9

Dans le dernier alinéa de
l’article 179 du même code, les
mots : « au troisième alinéa » sont
remplacés par les mots : « au pre-
mier alinéa ».

Art. 187-1 - En cas d'appel
d'une ordonnance de placement en dé-
tention provisoire, la personne mise en
examen ou le procureur de la Républi-
que peut, si l'appel est interjeté au plus
tard le jour suivant la décision de pla-
cement en détention, demander au pré-
sident de la chambre de l'instruction ou,
en cas d'empêchement, au magistrat qui
le remplace, d'examiner immédiatement
son appel sans attendre l'audience de la
chambre de l'instruction. Cette de-
mande doit, à peine d'irrecevabilité, être
formée en même temps que l'appel de-
vant la chambre de l'instruction. La
personne mise en examen, son avocat
ou le procureur de la République peut
joindre toutes observations écrites à
l'appui de la demande. A sa demande,
l'avocat de la personne mise en examen
présente oralement des observations de-
vant le président de la chambre de
l'instruction ou le magistrat qui le rem-
place, lors d'une audience de cabinet
dont est avisé le ministère public pour
qu'il y prenne, le cas échéant, ses réqui-
sitions, l'avocat ayant la parole en der-
nier.

Le président de la chambre
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de l'instruction ou le magistrat qui le
remplace statue au plus tard le troi-
sième jour ouvrable suivant la de-
mande, au vu des éléments du dossier
de la procédure, par une ordonnance
non motivée qui n'est pas susceptible de
recours.

Le président de la chambre
de l'instruction ou le magistrat qui le
remplace peut, s'il estime que les con-
ditions prévues par l'article 144 ne sont
pas remplies, infirmer l'ordonnance du
juge d'instruction et ordonner la remise
en liberté de la personne. La chambre
de l'instruction est alors dessaisie.

Dans le cas contraire, il doit
renvoyer l'examen de l'appel à la cham-
bre de l'instruction.

S'il infirme l'ordonnance du
juge d'instruction, le président de la
chambre de l'instruction ou le magistrat
qui le remplace peut ordonner le pla-
cement sous contrôle judiciaire de la
personne mise en examen.

Si l'examen de l'appel est
renvoyé à la chambre de l'instruction, la
décision est portée à la connaissance du
procureur général. Elle est notifiée à la
personne mise en examen par le greffe
de l'établissement pénitentiaire qui
peut, le cas échéant, recevoir le désis-
tement d'appel de cette dernière.

La déclaration d'appel et la
demande prévue au premier alinéa du
présent article peuvent être constatées
par le juge d'instruction à l'issue du dé-
bat contradictoire prévu par le qua-
trième alinéa de l'article 145. Pour l'ap-
plication du deuxième alinéa du présent
article, la transmission du dossier de la
procédure au président de la chambre
de l'instruction peut être effectuée par
télécopie.

Article 10

L’article 187-1 du même code
est ainsi modifié :

I - Dans les troisième et cin-
quième alinéas, les mots : « du juge
d’instruction » sont remplacés par les
mots : « du juge des libertés et de la
détention ».

II - Dans le dernier alinéa, les
mots : « par le juge d’instruction » sont
remplacés par les mots : « par le juge
des libertés et de la détention ».

Art. 207-1 - Le président de
la chambre d’accusation, saisi en appli-
cation des dispositions du deuxième
alinéa de l'article 175-1, décide, dans
les huit jours de la transmission du dos-
sier, par une ordonnance qui n'est pas
susceptible de recours, s'il y a lieu ou
non de saisir la chambre d’accusation.

Dans l'affirmative, il trans-
met le dossier au procureur général qui

Article 11

Dans les premier et
deuxième alinéas de l’article 207-1
du même code, les mots : « chambre
d’accusation » sont remplacés par les
mots : « chambre de l’instruction ».
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procède ainsi qu'il est dit aux articles
194 et suivants. Après qu'elle a été sai-
sie, la chambre de l'instruction peut soit
prononcer le renvoi devant la juridic-
tion de jugement ou la mise en accusa-
tion devant la cour d'assises, soit décla-
rer qu'il n'y a pas lieu à suivre, soit
évoquer et procéder dans les conditions
prévues aux articles 201, 202 et 204,
soit renvoyer le dossier de la procédure
au même juge d'instruction ou à tel au-
tre, afin de poursuivre l'information.

Dans la négative, il ordonne,
par décision motivée, que le dossier de
l'information soit renvoyé au juge
d'instruction.

Art. 609-1 - Lorsque la Cour
de cassation annule un arrêt d'une
chambre de l'instruction statuant sur un
appel d'une ordonnance de règlement
ou de transmission de pièces, elle ren-
voie le procès et les parties devant une
autre chambre de l'instruction qui de-
vient compétente pour la poursuite de
l'ensemble de la procédure.

Lorsque la Cour de cassation
annule un arrêt de chambre de l'ins-
truction autre que ceux visés à l'alinéa
précédent, la compétence de la chambre
de l'instruction de renvoi est limitée,
sauf si la Cour de cassation en décide
autrement, à la solution du contentieux
qui a motivé sa saisine et, après déci-
sion définitive, sous la réserve des dis-
positions du premier alinéa de l'article
207, il est fait retour du dossier à la
chambre de l'instruction primitivement
saisie, aux fins prévues, s'il y a lieu, par
le deuxième alinéa dudit article ou par
le troisième alinéa de l'article 206.

Article 12

Dans l’article 609-1 du
même code, les mots : « ou de trans-
mission de pièces » sont supprimés.

Art. 610 - En matière crimi-
nelle, la Cour de cassation prononce le
renvoi du procès, savoir :

- devant une chambre de
l'instruction autre que celle qui a pro-
noncé la mise en accusation, si l'arrêt
annulé émane d'une chambre de l'ins-
truction ;

- devant une cour d'assises
autre que celle qui a rendu l'arrêt, si
l'arrêt est annulé pour cause de nullité
commise à la cour d'assises ;

Article 13

Dans l’article 610 du même
code, les mots : « devant un tribunal
civil autre que celui où s’est faite
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- devant un tribunal civil au-
tre que celui où s'est faite l'instruction,
si l'arrêt est annulé seulement du chef
des intérêts civils.

l’instruction » sont remplacés par les
mots : « devant une cour d’appel au-
tre que celle dans le ressort de
laquelle siège la cour d’assises qui a
rendu l’arrêt ».

Art. 698-6 - Par dérogation
aux dispositions du titre Ier du livre II,
notamment aux articles 240 et 248,
premier alinéa, et sous réserve des dis-
positions de l'article 698-7, la cour d'as-
sises prévue par l'article 697 est compo-
sée d'un président et, lorsqu'elle statue
en premier ressort, de six assesseurs, ou
lorsqu'elle statue en appel, de huit as-
sesseurs. Ces assesseurs sont désignés
comme il est dit aux alinéas 2 et 3 de
l'article 248 et aux articles 249 à 253.

La cour ainsi composée ap-
plique les dispositions du titre Ier du li-
vre II sous les réserves suivantes :

1° Il n'est pas tenu compte
des dispositions qui font mention du ju-
ry ou des jurés ;

2° Les dispositions des arti-
cles 254 à 267, 282, 288 à 292, 293,
alinéas 2 et 3, 295 à 305 ne sont pas
applicables ;

3° Pour l'application des arti-
cles 359, 360 et 362, les décisions sont
prises à la majorité.

Article 14

L’article 698-6 du même
code est complété par un alinéa ainsi
rédigé :

« Par dérogation aux dis-
positions du deuxième alinéa de
l’article 380-1, en cas d’appel d’une
décision d’une cour d’assises compo-
sée comme il est dit au présent arti-
cle, la chambre criminelle de la Cour
de cassation peut désigner la même
cour d’assises, autrement composée,
pour connaître de l’appel. »

Art. 720-5 - En cas de condam-
nation assortie d'une période de sûreté
d'une durée supérieure à quinze ans,
aucune libération conditionnelle ne
pourra être accordée avant que le con-
damné ait été placé pendant une période
d'un an à trois ans sous le régime de la
semi-liberté. Le ministre de la justice,
sur proposition établie par le juge de
l'application des peines après avis de la
commission de l'application des peines,
décide du placement en semi-liberté et
fixe la durée de celle-ci.

Article 15

La dernière phrase de l’article
720-5 du même code est ainsi rédigée :

« La semi-liberté est alors or-
donnée par la juridiction régionale de
la libération conditionnelle dans les
conditions prévues par l’article 722-1,
sauf si la peine restant à subir par le
condamné est inférieure à trois ans ».
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Article 16

I - Après l’article 722-1 du
même code, il est inséré un arti-
cle 722-1-A ainsi rédigé :

Art. 722-1-A.- Dans les territoi-
res et départements d’outre-mer, en
Nouvelle-Calédonie, en Polynésie fran-
çaise et dans les collectivités territo-
riales de Mayotte et de Saint-Pierre-et-
Miquelon, la juridiction régionale de la
libération conditionnelle prévue à
l’article 722-1 est composée d’un ma-
gistrat du siège de la cour d’appel, pré-
sident, d’un magistrat du siège de la
cour d’appel et d’un juge de
l’application des peines, assesseurs.

Lorsque les débats contradictoi-
res de la juridiction régionale de la li-
bération conditionnelle établie auprès
de la cour d’appel de Fort-de-France
se tiennent dans le département de la
Guyane, le premier président de la cour
d’appel de Fort-de-France peut, par
ordonnance, désigner le président de la
chambre détachée ou l’un de ses con-
seillers pour exercer les fonctions de
président et un conseiller de la cham-
bre détachée pour exercer les fonctions
d’assesseurs. »

Art. 823 - Dans le territoire
des îles Wallis-et-Futuna le délai de
quatre jours ouvrables prévu au sixième
alinéa de l'article 145 est porté à sept
jours ouvrables.

Le délai prévu au deuxième
alinéa de l'article 187-1 est également
porté à sept jours ouvrables.

II - Le premier alinéa de
l’article 823 du code de procédure pé-
nale est ainsi rédigé :

« Pour l’application des dispo-
sitions de l’article 145 dans le terri-
toire des îles Wallis-et-Futuna, le juge
d’instruction peut ordonner
l’incarcération provisoire de la per-
sonne mise en examen. Celle-ci doit
comparaître devant le juge des libertés
et de la détention dans les meilleurs
délais, et au plus tard le septième jour
ouvrable suivant. »

III - Il est inséré au chapitre XII
du titre I du livre sixième du code de
procédure pénale un article 868-1 ainsi
rédigé :
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« Art. 868-1.- Par dérogation
aux dispositions des deuxième et troi-
sième alinéas de l’article 709-1, le pré-
sident du tribunal de première instance
de Wallis-et-Futuna exerce les fonc-
tions de juge de l’application des pei-
nes. »

IV - Il est inséré au chapitre IX
du titre II du livre sixième du code de
procédure pénale un article 901-1 ainsi
rédigé :

« Art. 901-1.- Par dérogation
aux dispositions des deuxième et troi-
sième alinéas de l’article 709-1, le pré-
sident du tribunal de première instance
exerce les fonctions de juge de
l’application des peines. »

Article 17

Les dispositions des articles 3 à
16 de la présente loi entreront en vi-
gueur à la date d’entrée en vigueur des
articles du code de procédure pénale
qu’elles modifient ou auxquels elles
font référence, dans leur rédaction is-
sue de la loi n°2000-516 du 15 juin
2000.

Article 18

La présente loi est applica-
ble en Nouvelle-Calédonie, en Poly-
nésie française, dans les îles Wallis-
et-Futuna et dans la collectivité ter-
ritoriale de Mayotte.


